Modèle d’arrêté
Désignation des représentants de la collectivité au sein du comité social territorial.
À adapter selon les délégations en vigueur (Maire, Président, Directeur par délégation, etc.). Les commentaires en italique sont à supprimer.

ARRÊTÉ
PORTANT DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COLLECTIVITE AU SEIN DU COMITE SOCIAL TERRITORIAL
Le Maire / Président de …,
VU le code général de la fonction publique ;
VU le décret n° 2021-571 du 10 mai 2021 relatif aux comités sociaux territoriaux des collectivités territoriales et de leurs établissements publics ;
VU la délibération n° … du … fixant le nombre de représentants du personnel et de représentants de la collectivité au sein du comité social territorial ;
VU les résultats des élections professionnelles du 10 décembre 2026 ;
CONSIDÉRANT qu'il appartient à l'autorité territoriale de désigner les représentants de la collectivité ou de l'établissement public au sein du comité social territorial ;

ARRÊTE
Article 1 
Sont désignés représentants de la collectivité au sein du comité social territorial :
Représentants titulaires
· Mme/M. … 
· Mme/M. … 
· Mme/M. … 

Représentants suppléants (si la collectivité choisit d'en désigner)
· Mme/M. … 
· Mme/M. … 
· Mme/M. … 

Article 2
Les représentants de la collectivité siègent au comité social territorial jusqu'au prochain renouvellement général des instances de dialogue social, sauf cessation anticipée de leurs fonctions ou modification de leur désignation.

Article 3
Le présent arrêté sera notifié aux intéressés.
Une copie sera transmise aux représentants du personnel siégeant au comité social territorial.

Fait à …
Le …
Le Maire / Président
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Notice d'utilisation
Élections professionnelles 2026
Désignation des représentants de l'employeur au comité social territorial (CST)

À qui s'adresse cette fiche ?
Cette fiche concerne les collectivités territoriales et établissements publics disposant de leur propre comité social territorial (CST).
Elle ne s'applique pas au comité social territorial placé auprès du Centre de Gestion, pour lequel des dispositions spécifiques sont prévues à l'article 6 du décret n° 2021-571 du 10 mai 2021.

1. Qui peut être désigné ?
Les représentants de la collectivité sont librement désignés par l'autorité territoriale parmi les membres de l'organe délibérant ou parmi les agents de la collectivité ou de l'établissement public.
(Pour les communes, la pratique quasi systématique consiste à désigner des élus.)

2. Faut-il une délibération ?
Oui, mais elle a déjà été adoptée, au plus tard au mois de juin 2026.
La délibération prise avant les élections professionnelles fixe notamment :
· le nombre de représentants de la collectivité ; 
· le maintien ou non du paritarisme numérique ; 
· le recueil (ou non) de l'avis des représentants des employeurs. 

Cette délibération n'a pas vocation à désigner nominativement les représentants, cette désignation intervient ensuite par le présent arrêté ou la présente décision de l'autorité territoriale.

3. Quand désigner les représentants ?
Après :
· la proclamation définitive des résultats des élections professionnelles ; 
La désignation doit intervenir avant la première réunion du CST renouvelé.

4. Peut-on modifier les représentants en cours de mandat ?
Oui, en cas de :
· démission, 
· décès, 
· perte du mandat électif, 
· changement d'exécutif, 
· ou simple volonté de l'autorité territoriale, 

Un nouvel arrêté peut modifier tout ou partie de la liste des représentants.

5. Les suppléants sont-ils obligatoires ?
Non.
Le décret permet leur désignation mais ne l'impose pas.
En pratique, il est fortement conseillé de prévoir autant de suppléants que de titulaires.

6. Quelle forme prend la désignation ?
Le décret n'impose pas de formalisme particulier.
Le Centre de Gestion recommande l'utilisation d'un arrêté de l’autorité territoriale afin de formaliser la désignation.

7. Schéma récapitulatif
Délibération fixant la composition du CST
│
▼
Élections professionnelles
(10 décembre 2026)
│
▼
Proclamation des résultats
│
▼
Désignation des représentants de l'employeur
(par arrêté)
│
▼
Installation du CST

8. Les erreurs les plus fréquentes 
· Désigner les représentants avant les élections professionnelles.
· Confondre la délibération fixant la composition du CST avec l'arrêté désignant les représentants.
· Oublier de notifier l'arrêté aux personnes désignées.
· Modifier la composition sans prendre un nouvel arrêté.
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